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Des premiers répondants bien ferrés

Les pompiers du Service de sécurité incendie de la Ville de Fermont de la caserne 12 sont bien outillés pour 
parer à toute éventualité. Ils sont formés pour faire face à une multitude de scénarios et disposent d’équipe-
ments et d’outils adaptés à de multiples situations tout en demeurant à l’affût de toutes nouvelles formations 
qui pourraient leur servir sur le terrain.

ÉRIC CYR

Sur la photo, la caserne 12 de Fermont.

Selon le directeur du Service de 
prévention des incendies, Yan 
Shaw, la municipalité souhaite se 
doter d’une équipe spécialisée en 
recherche et sauvetage accréditée 
par l’Association québécoise des 
bénévoles en recherche et sau-
vetage (AQBRS), un organisme 
à but non lucratif composé de 
groupes de bénévoles œuvrant 
sur le territoire québécois qui 
travaille de concert  avec la 
Réserve d’intervention d’urgence 
en sécurité civile (RIUSC). 

Les membres qui composent les 
groupes de l’AQBRS, dont l’acti-
vité principale est la recherche 
et le sauvetage de personnes 
disparues, mais également des 
interventions lors de catastrophes 
naturelles, reçoivent une forma-
tion de base complète sur tous 
les aspects de la recherche et du 
sauvetage forestiers, ce qui sera 
également le cas pour la nouvelle 
unité fermontoise qui est actuel-
lement en voie d’être formée et 

qui pourra être mobilisée lors de 
demandes ponctuelles de la Sûreté 
du Québec afin de répondre à des 
besoins précis. « On prend la sé-
curité des citoyens 
à cœur. Certains 
on t  des  compé-
tences et le profil 
recherché,  mais 
ne souhaitent pas 
s’investir à temps 
plein. Cette formule 
a  l ’ a v a n t a g e 
d e  p r o p o s e r 
u n e  f l e x i b i l i t é 
attrayante et inté-
ressante », explique 
M. Shaw. Les connaissances 
dispensées englobent l’évacua-
tion médicale en territoire isolé, 
carte, boussole et GPS, la gestion 
du stress, les premiers soins et la 
réanimation cardiorespiratoire, le 
profil d’une personne disparue, 
les techniques de recherche au 
sol, la protection d’indices, les 
télécommunications et la survie 
en forêt.

La période de recrutement de 
bénévoles  intéressés  par  la 
démarche va commencer cet 
automne. Les candidats retenus 

qui auront réussi un 
examen pratique et 
théorique accrédité 
par le ministère de 
Sécurité publique 
d u  Q u é b e c  e t 
l’AQBRS pourront 
éven tue l l emen t 
prêter main-forte 
aux ambulanciers, 
aux policiers de la 
Sûreté du Québec 
et aux pompiers 

pour les libérer de certaines 
tâches nécessaires, mais non 
exclusives aux intervenants des 
mesures d’urgence et qui peuvent 
les ralentir lors d’interventions 
où le temps peut faire toute la 
différence et même être une 
question de vie ou de mort. Des 
rencontres seront organisées 
après la période de la chasse 
au mois d’octobre afin d’expli-

quer les formations offertes et 
les modalités pour adhérer à la 
troupe locale de l’AQBRS qui 
pourra être déployée en appui à 
divers intervenants des mesures 
d’urgence.

Les compétences des pompiers 
locaux sont à jour. La plupart 
des membres qui composent la 
brigade du service de sécurité 
incendie de Fermont ont complété 
plusieurs formations spécialisées 
notamment celles en intervention 
nautique d’urgence et en désin-

carcération de machineries et de 
véhicules lourds. La Ville a acquis 
durant l’été de l’équipement de 
dégagement, d’extraction et de 
stabilisation de véhicules lourds. 
Les personnes intéressées à faire 
partie de la nouvelle cohorte fer-
montoise de l’AQBRS peuvent 
contacter Yan Shaw ou le capi-
taine-préventionniste Alex Raiche 
à la caserne 12 en composant le 
418 287-3533.

Une
escouade

de l'AQBRS 
bientôt

à Fermont.
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De gauche à droite sur la photo, la directrice générale de la MAHF, Marie-Pier Thé-
riault, la responsable des communications et vie associative, Sarah-Jeanne Morency, 
la responsable de la recherche et du développement, Mireille Boivin, la responsable 
du soutien et de la formation, Nadia Bérubé et le coordonnateur, Shawn Bourdages.

SOINS DE SANTÉ

Une réflexion collective 
pertinente et utile 

Des représentants de la Table régionale des organismes 
communautaires et de la Corporation de développement 
communautaire de la Côte-Nord (Troc-Cdc Côte-Nord) ont 
dévoilé des pistes de solutions provisoires pour améliorer 
l’accessibilité aux soins de santé pour les Nord-Côtiers. 
Des stratégies qui sont tirées d’un rapport préliminaire sur 
l’accès aux soins de santé dans la région ont été exposées 
à la Maison d’aide et d’hébergement de Fermont (MAHF), 
le 2 septembre 2026.

ÉRIC CYR

La commission populaire, qui s’est déplacée à Fermont dans le cadre de son enquête 
le 2 juin dernier, a été amorcée en réponse aux préoccupations grandissantes de ses 
membres, des organismes d’action communautaire autonome. L’objectif est d’aller 
à la rencontre des populations nord-côtières de diverses localités du territoire afin 
de documenter les enjeux liés à l’accès aux soins de santé ainsi que de définir des 
moyens pour améliorer la situation actuelle dans une perspective citoyenne. Cette 
démarche s’inscrit dans le cadre d’une consultation dont les objectifs sont multiples :  
recueillir des témoignages afin de documenter les expériences vécues par rapport 
au système de santé, identifier des problématiques récurrentes ainsi que des voies 
de résolution. L’initiative qui s’est concrétisée en collaboration avec le Centre de 
recherche sociale appliquée (CRSA) vise également à recenser les actions déjà entre-
prises et à formuler des recommandations concrètes aux décideurs pour améliorer 
l’accès à des soins mieux adaptés aux besoins de la population afin qu’ils soient 
plus équitables et plus simples.

Les résultats de la première version de cette étude réalisée auprès des usagers des 
services de santé sur le vaste territoire de la Côte-Nord durant la dernière année ont été 
expliqués et présentés à la douzaine de participants locaux particulièrement concernés 
par le sujet qui étaient sur place pour prendre part à la rencontre dans les bureaux 
administratifs de la MAHF. La responsable de la recherche et du développement 
communautaire pour l’organisation, Mireille Boivin, a exposé les conclusions et les 
recommandations relatives à la capacité collective à obtenir les soins nécessaires à 
une bonne santé mentale et physique pour les citoyens nord-côtiers dont les réalités 
varient considérablement et qui sont affectés par les coûts, les distances et la qualité 
des soins qui peuvent devenir des obstacles à l’accès tout comme certaines formes de 
discriminations systémiques. Le préfet de Caniapiscau et maire de Fermont, Patrick 
Lacerte et le conseiller municipal, Kevin Morissette, ont assisté à la rencontre.



	 6 	 TRAIT D’UNION DU NORD   •  22 septembre 2026

PA
G

E

Le public qui s’est rendu sur place 
a pu voir les premiers répondants à 
l’œuvre en assistant aux différentes 
épreuves qui se sont déroulées 
à l’arrière de la caserne 12. Des 
athlètes représentant des services 
d’urgence fermontois et de certains 
autres services de sécurité incendie 
(SSI) ainsi qu’un garde du corps 
ministériel de la Sûreté du Québec 
se sont affrontés dans le cadre 
d’épreuves sportives spécialisées 
individuelles ou en équipe (à 
relais). Les compétiteurs ont pu 
se mesurer entre eux en prenant 
part à des exercices réalistes, 
inspirés de l’entraînement de base 
des pompiers et lié à leur domaine 

d’activités, le long de parcours 
d’endurance. 

En plus de pompiers du SSI de 
la Ville de Fermont rattachés à la 
caserne 12, plusieurs autres pompiers 
et pompières ont relevé le défi de 
prendre le départ de la course indi-
viduelle notamment des pompiers 
des SSI de la Ville de Baie-Comeau 
(caserne 84) et de Victoriaville 
(caserne 11) ainsi que de la brigade 
de sécurité incendie de Minerai de 
fer Québec (MFQ) et des Services 
d’intervention d’urgence de l’aéro-
port de Wabush au Labrador. Les 
compétiteurs ont démontré leur agi-
lité, leurs compétences, leur habileté 
et leur vitesse dans le cadre de mises 
en situations difficiles et réalistes. 

Les exercices incluent : montée et 
descente d’escalier, hissage d’un 
boyau d’incendie, entrée forcée, 
course, tirage d’une lance d’incendie 
et sauvetage d’une victime.

Le directeur du Service de sécurité 
incendie de la Ville de Fermont, 
Yan Shaw, qui a accueilli de concert 
avec son équipe des confrères 
d’autres unités de la fraternité des 
pompiers, est ravi du déroulement 
de l’événement qui a été animé par 
l’équipe de la radio CFMF 103,1 
et félicite tous les participants qui 
y ont pris part. Les organisateurs 
souhaitent remercier les bénévoles et 
les commanditaires qui ont contribué 
à assurer le succès de l’activité.

Voyez plus de photos en page 23.

6

ÉRIC CYR

SERVICES D’URGENCE

Compétition annuelle des pompiers

Le centre des mesures d’urgence de Fermont a été l’hôte de la cinquième édition 
de la compétition amicale annuelle des pompiers, qui s’inscrit dorénavant dans 
la programmation de la « Fête de la rentrée » organisée par la municipalité, qui a 
regroupé différents intervenants de services d’urgence de la région et d’ailleurs 
au Québec le 6 septembre 2026.

Sur la photo, des bénévoles et des athlètes ayant pris part à la compétition amicale des pom-
piers de Fermont. 
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FÊTE DE LA RENTRÉE

Une activité fort 
appréciée
La Ville de Fermont a organisé la deuxième édition de la « Fête de la rentrée » 
dans une ambiance chaleureuse et festive afin de souligner cette période de 
retour en classe pour les élèves. Diverses activités se sont déroulées loca-
lement dans le cadre de cet événement culturel, familial et sportif qui s’est 
tenu du 3 au 6 septembre 2026.

ÉRIC CYR

Un tournoi de balle-molle mixte a 
regroupé des adeptes de cette disci-
pline sportive et leurs partisans au 
sein de plusieurs équipes au terrain 
de balle dans le parc du Ruisseau. 
Des structures de jeux gonflables, 
qui ont été installées dans le station-
nement de l’aréna Daniel-Demers, 
ont fait le bonheur de nombreux 
enfants qui s’en sont donné à cœur 
joie en s’élançant gaiement à tour 
de rôle sur chacune d’entre elles. 
Des ateliers de rouli-roulant et de 
trottinette supervisés par la Maison 
des jeunes Alpha ont été proposés 
au planchodrome extérieur de 
planche à roulettes (skateparc) 
avec des instructeurs du plus grand 
roulodrome intérieur au Canada, 
Le Taz Skatepark de Montréal. Sur 
la scène musicale, un spectacle du 
groupe Hit the Road a été offert au 
public en partenariat avec Fermont 
Spectacles (Fesp) sous le chapiteau 
adjacent à l’aréna. Un bingo familial 
« Sous les tropiques » a été organisé 
à la Salle Aurora. 

Évidemment, il fallait nourrir les 
affamés au ventre creux qui se 

sont déplacés pour participer à ce 
rassemblement. Il y avait un bar à 
poutine orchestré par le Casse-croûte 
de l’aréna du Nord et un dîner sous 
la grande tente dans une formule 
d’épluchette de blé d’Inde (maïs) 
et hot-dogs qui se déroulait simul-
tanément au défi ailes de poulet à 
la sauce piquante « Hot Ones ». 
Fait à noter, le préfet de la MRC de 
Caniapiscau et maire de Fermont, 

Patrick Lacerte, flanqué du directeur 
général de la municipalité, Claude 
Gagné, ont préparé et servi des 
plats proposés. La députée sortante 
de la circonscription de Duplessis, 
Kateri Champagne Jourdain, qui 
était à Fermont pour mousser sa 
campagne électorale a participé à 
quelques rassemblements.

Il ne faudrait pas oublier les courses 

d’accélération de véhicules hors 
route et de quads dans la boue (mud 
drag) qui en a éclaboussé plus d’un 
ainsi que la cinquième  édition de 
la compétition des pompiers de 
Fermont qui se tenait en parallèle 
et qui a mis à l’épreuve des soldats 
du feu et des premiers répondants de 

plusieurs localités venus démontrer 
leur expertise professionnelle et 
leurs habiletés dans le stationnement 
arrière de la caserne 12.

Voyez plus  de photos en pages 
20 et 21.

Sur la photo, des enfants profitent des structures gonflables installées 
pour la « Fête de la rentrée. »
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AÉROPORT DE WABUSH

Un plan d’urgence  
jugé inefficace

Selon un ancien superviseur de structures, surfaces et entretien mobile pour 
Transports Canada à l’aéroport régional de Wabush au Labrador, Kirk King, 
le plan des mesures d’urgence de cet aérodrome, qui dessert la population 
de l’Ouest du Labrador et de Fermont au Québec, comporterait des défail-
lances majeures susceptibles d’entraîner de graves conséquences. 

ÉRIC CYR

Sur la photo, l’aéroport de Wabush, au Labrador.

M. King affirme que la vie de 
personnes aurait possiblement 
été indûment mise en danger lors 
de l’alerte à la bombe du 30 août 
2026 et que les procédures dans 

ce cas précis auraient constitué 
un échec à bien des égards. Ce 
dernier explique que lorsqu’un 
tel signalement, qui constitue une 
réelle menace pour la sécurité, 
survient, il y a des procédures 
strictes à suivre et que celles-ci 
n’auraient pas été observées. Il 

indique qu’aucun responsable de 
l’aéroport n’aurait été présent sur 
place pour activer le centre de 
coordination des urgences ni pour 
déclencher le plan d’urgence. 

M. King précise que lorsqu’une 
alerte à la bombe se produit sur 

l’aire de trafic, le plan d’urgence 
prévoit un processus qui doit 
impérativement être respecté 
à la lettre. Selon lui, ce grave 
manquement s’expliquerait par 
le fait que la gestion de cet aéro-
drome par Transports Canada se 
fait à distance et non localement 
et le gestionnaire ne connaîtrait 
pas les règles et la marche à 
suivre dans un tel scénario. Il 
considère que Transports Canada 
devrait montrer l’exemple en 
tant qu’exploitant et organisme 
de réglementation et, à son avis, 
les responsables de l’organisation 
échoueraient sur tous les aspects 
puisque ce ne serait pas la pre-
mière fois que le plan d’urgence 
n’aurait pas été activé alors qu’il 
aurait obligatoirement fallu qu’il 
le soit.

Les défaillances qui se seraient 
produites lors de la récente 
aler te  à  la  bombe selon M. 
King : l’aérogare n’aurait pas été 
évacuée sur-le-champ, le centre 
de coordination des urgences 
n’aurait pas été activé, aucune 
coordination n’aurait été faite 
avec Transports Canada, la vie 
des personnes sur place aurait été 
mise en danger et il y aurait eu 
des lacunes dans la consignation 
des événements.

T
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JOURNÉE DE LA PRÉVENTION DU SUICIDE

Un kiosque pour 
sensibiliser la population
Dans le cadre de la journée mondiale de la prévention du suicide qui avait 
lieu le 10 septembre dernier, un kiosque a été érigé dans le centre com-
mercial de Fermont. L’initiative locale a été encadrée par la travailleuse 
communautaire, Martine Brisson, et la technicienne en travail social, Émilie 
Audet, qui sont toutes deux rattachées au point de service de Fermont de 
Santé Québec Côte-Nord. 

Ce kiosque se voulait un espace 
d’échange, de réflexion et de 
sensibilisation orienté autour de la 
santé mentale, de l’importance de la 
demande d’aide et de la prévention 
du suicide. À travers différentes 
activités interactives, le public a 
été invité à démystifier certaines 
croyances entourant le suicide 
grâce à un jeu-questionnaire (quiz) 
« Mythes ou réalités ? ». Les parti-
cipants ont également été amenés à 
réfléchir aux éléments qui favorisent 
leur bien-être en prenant part à l’acti-

vité « Je me sens bien quand … ». 
Cela leur a donné l’occasion de 
mieux connaître les différentes 
ressources d’aide disponibles dans 
leur communauté.

Des outils de prévention et de sensi-
bilisation élaborés par le Centre de 
prévention du suicide de la Côte-
Nord ainsi qu’un aide-mémoire des 
ressources régionales ont été remis 
aux passants afin de favoriser un 
meilleur accès à l’aide que ce soit 
pour un proche ou pour soi-même. 

Par ailleurs, ajoutons que la Direc-
tion de la santé publique de Santé 
Québec Côte-Nord offrira prochai-
nement à Fermont une formation 
gratuite d’une durée de sept heures 
intitulée « Agir comme sentinelle en 
prévention du suicide ». Cet appren-
tissage vise à outiller des personnes 
concernées afin qu’elles puissent 
mieux identifier et reconnaître les 
signes de détresse psychologique, 
établir un contact avec les personnes 
vulnérables et les diriger vers les 
ressources appropriées. 

Pour obtenir plus d’informations, il 
est possible de communiquer avec 
le Réseau d’éclaireurs de Fermont 
par Messenger ou avec madame 
Brisson au centre de santé local en 
composant le 418 287-5461 poste 
712217. Prenons soin de nous et de 
ceux qui nous entourent. Demander 
de l’aide, écouter et parler peut faire 
toute la différence.

Besoin d’aide ? Des ressources 
spécialisées en prévention du suicide 
partout au Québec : OseParlerDu-
Suicide.com. Centre de prévention 
du suicide Côte-Nord 24 h/24, 7 j/7 : 
1 866 APPELLE (277-3553). Texto 
53 53 53. Clavardage, information et 
outils : suicide.ca. Pour du soutien 
psychosocial : 811 option 2.

Louise Vachon
Collaboration spéciale
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CAMPAGNE ÉLECTORALE QUÉBÉCOISE

Kateri Champagne 
Jourdain à Fermont

La députée sortante de la circonscription de Duplessis, Kateri Champagne Jourdain, 
de la Coalition avenir Québec (CAQ), qui brigue un second mandat pour l’équipe 
Christine Fréchette, était de passage à Fermont du 4 au 6 septembre 2026 afin 
de rencontrer des acteurs du milieu et des électeurs.

ÉRIC CYR

Sa visite coïncide avec la Fête de la 
rentrée, à laquelle elle a participé. 
Elle a assisté aux finales du tournoi 
de balle-molle, au spectacle du groupe 
Hit the road, aux courses d’accéléra-
tion dans la boue et à la compétition 
de pompiers à laquelle son garde du 
corps a discrètement pris part. Mme 
Champagne Jourdain, qui a disputé 
un match de billard au bar La Belle 
bêtise, a tout de même eu le temps 
de rencontrer le préfet de la MRC de 
Caniapiscau et le maire de Fermont, 
Patrick Lacerte, ainsi que des conseil-

lers municipaux qui lui ont remis les 
demandes et les priorités de la Ville 
de Fermont pour le prochain mandat 
ainsi que des représentants du syndi-
cat des Métallos et de la chambre de 
commerce locale.

« L’occupation du territoire passe 
par nos familles », confie celle qui a 
l’intention de travailler notamment à 
enrayer la baisse démographique de 
la Côte-Nord, à bonifier l’offre de 
logements et à obtenir un meilleur 
financement des infrastructures pu-
bliques, afin justement de contribuer à 
l’attractivité et à la rétention du milieu. 
Celle-ci croit qu’il faudrait envisager 

de former des médecins en région de 
concert avec le réseau des universités 
afin de favoriser leur enracinement 
dans le territoire. Dans le domaine 
du désenclavement de la Côte-Nord 
et des transports, cette dernière assure 
qu’un gouvernement Fréchette va 
conserver le programme d’accès 
aérien aux régions (PAAR). Selon elle, 
la construction d’un pont à Tadoussac 
demeure une priorité. « Nous avons 
réalisé les études nécessaires afin 
de déterminer un tracé et nous nous 
sommes donné un plan précis », 
explique Kateri Champagne Jourdain 
qui s’est officiellement engagée, de 
concert avec son collègue sortant de 

René-Lévesque Yves Montigny, à 
lancer un appel d’intérêt international 
auprès d’entreprises privées dans les 
cent premiers jours d’un nouveau 
mandat si l’équipe Fréchette forme 
le prochain gouvernement. Le projet 
figure parmi les projets à l’étude dans 
le Plan québécois des infrastructures 
(PQI), et il reste à l’intégrer à la pla-
nification à long terme. « Pour ce qui 
est de la route 389, mon objectif est 
une pelletée de terre durant le prochain 
mandat. J’aime bien emprunter cette 

route aux paysages magnifiques et 
j’ai hâte de venir couper le ruban ».

Mme Champagne Jourdain a envie 
de poursuivre sa représentation des 
citoyens nord-côtiers. « J’ai investi 
toute l’énergie nécessaire et j’ai fait 
des efforts pour qu’on fasse des gains 
pour toutes les MRC de la Côte-Nord. 
J’ai la fougue et j’ai envie de continuer 
à défendre les dossiers » conclut la 
politicienne qui invite les électeurs à 
lui faire confiance à nouveau.

Sur la photo, Kateri Champagne Jourdain en compagnie du maire de 
Fermont, Patrick Lacerte, lors de la Fête de la rentrée.
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Sur la photo, la halte-chaleur de Port-Cartier.

ÉQUIPE CHRISTINE FRÉCHETTE

La députée sortante sollicite un autre mandat
La députée sortante de la circonscription de Duplessis, Kateri Champagne Jourdain, qui représentait la bannière de la Coalition avenir 
Québec (CAQ), sollicite un second mandat au sein de l’équipe de Christine Fréchette en vue de l’élection du 5 octobre 2026. Élue le 3 
octobre 2022, elle avait alors créé une première historique en devenant la première femme autochtone à siéger à l’Assemblée nationale 
du Québec. Elle a également été la première Autochtone à accéder au Conseil des ministres. 

11

ÉRIC CYR

Nommée le 20 octobre 2022, elle a 
occupé des fonctions importantes au 
sein des gouvernements Legault et 
Fréchette, soit le poste de ministre 
de l’Emploi et celui de ministre res-
ponsable de la Côte-Nord jusqu’au 
10 septembre 2025. Elle est ensuite 
devenue ministre de la Famille, du 
10 septembre 2025 au 21 avril 2026, 
avant d’être nommée ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts, 
fonction qu’elle occupe toujours.

Des engagements qui ont avancé
Lors de la campagne électorale de 
2022, Mme Champagne Jourdain 
avait notamment placé le désencla-
vement de la Côte-Nord parmi ses 
priorités. De passage à Fermont en 

août 2022, elle s’était engagée à tra-
vailler au parachèvement de la route 
138 jusqu’en Basse-Côte-Nord ainsi 
qu’à la réfection de la route 389. Sur 
ce dernier dossier, des investissements 
importants ont effectivement été 
réalisés. Le gouvernement caquiste 
fait état de plus de 738 millions de 
dollars (M $) consacrés à des tra-
vaux majeurs sur la route 389 entre 
Baie-Comeau et Manic-2. D’autres 
chantiers ont également été entrepris 
plus au nord, notamment entre Fire 
Lake et Fermont. La députée avait 
également promis, lors de la période 
électorale précédente, une contribution 
gouvernementale d’au moins 5 M $ 
pour un nouvel aréna à Sept-Îles. Le 
projet a finalement bénéficié d’une 
aide gouvernementale de 24 M $ et 
les travaux ont commencé en juin 
2025. Sur ce dossier précis, l’enga-

gement initial a donc été dépassé. 
En santé, elle se dit particulièrement 
fière d’avoir contribué à faire aboutir 
la modernisation de l’hôpital de Sept-
Îles et la construction d’une nouvelle 
urgence, un projet évalué à 308 M $.  
Son bilan régional fait également 
état d’investissements en logement, 
notamment à Fermont et à Sept-Îles, 
ainsi que de nouvelles places en 
services de garde et d’importants 
investissements destinés aux Pre-
mières Nations.

Pont à Tadoussac : un appel 
d’intérêt à l’international
Le dossier du pont entre Tadoussac 
et Baie-Sainte-Catherine demeure 
toutefois l’un des principaux tests 
pour la députée sortante. Durant la 
campagne de 2022, elle s’est déclarée 
favorable au projet, alors que la CAQ 

s’engageait à poursuivre les études 
nécessaires. Quatre ans plus tard, le 
projet a progressé, mais le pont n’est 
toujours pas construit. Une étude 
d’opportunité et socio-économique a 
permis d’établir les coûts à environ 4,2 
milliards de dollars. Mme Champagne 
Jourdain affirme maintenant vouloir 
explorer un partenariat avec le secteur 
privé. Le 3 septembre 2026, elle et 
le député de René-Lévesque, Yves 
Montigny, ont annoncé qu’un gou-
vernement Fréchette lancerait, dans 
les 100 premiers jours d’un nouveau 
mandat, un appel d’intérêt internatio-
nal auprès d’entreprises privées pour la 
réalisation du pont. Le parachèvement 
de la route 138 jusqu’à Blanc-Sablon 
demeure également inachevé. Mme 
Champagne Jourdain affirme toujours 
vouloir faire aboutir ce projet malgré 
les réserves exprimées récemment 

par son collègue le ministre des 
Transports.

Au terme de son premier mandat, son 
bilan comporte plusieurs accomplis-
sements en matière d’infrastructures, 
de logement, de santé et de transport. 
Toutefois, certains des engagements 
les plus importants pour la Côte-Nord, 
notamment le pont à Tadoussac et 
le prolongement de la route 138, 
demeurent à compléter. Son deuxième 
mandat, si elle est réélue, serait ainsi 
largement consacré à transformer ces 
projets encore en développement en 
réalisations concrètes. 

Mme Champagne Jourdain s’est 
déplacée par la route 389 jusqu’à 
Fermont où elle s’est arrêtée, le 24 
juillet, et, du 4 au 6 septembre, afin de 
discuter avec des citoyens et des élus. 

e
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PARTI QUÉBÉCOIS

Une  
candidature 
d’envergure

La préfète de la MRC de Minganie, Meggie Richard, 
fait officiellement le saut en politique dans la cir-
conscription de Duplessis sous la bannière du Parti 
québécois (PQ). Forte d’une expérience acquise 
dans l’administration municipale, le développement 
régional, et le tourisme, elle entend porter les préoc-
cupations de la Côte-Nord à l’Assemblée nationale.

ÉRIC CYR

Après avoir annoncé son intention 
de briguer l’investiture péquiste 
dans Duplessis, Meggie Richard 
a officiellement été confirmée 
comme candidate du PQ, le 4 juillet 
2026. Âgée de 40 ans, l’aspirante 
députée possède une solide expé-
rience du milieu municipal et du 
développement régional. Elle 
occupe la fonction de préfète de la 
MRC de Minganie, depuis 2023, 
et a récemment été réélue pour 
un nouveau mandat de quatre ans. 
Celle-ci est également présidente de 
l’Assemblée des MRC de la Côte-
Nord. Titulaire d’un baccalauréat 
en loisir, culture et tourisme de 
l’Université du Québec à Trois-
Rivières (UQTR), elle est revenue 
s’établir sur la Côte-Nord après 
ses études. Mme Richard qui fait 
partie du conseil d’administration 
de la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM) a notam-
ment travaillé au développement 
des croisières internationales au 
port de Havre-Saint-Pierre, à la 
direction générale de la Munici-
palité de Havre-Saint-Pierre et au 
développement touristique. Elle 
s’est aussi impliquée auprès de 
différents organismes régionaux, 
dont la Société du patrimoine 
mondial d’Anticosti, le Port de 
Havre-Saint-Pierre et une maison 
d’aide et d’hébergement destinée 
aux femmes et aux enfants victimes 
de violence conjugale.

Miser sur les régions
Meggie Richard place la décentra-
lisation au cœur de son discours. 

Elle reproche au gouvernement 
de Québec de privilégier trop 
souvent des solutions uniformes 
qui ne correspondent pas aux 
réalités particulières des régions 
éloignées. Elle souhaite transférer 
davantage de responsabilités et de 
moyens vers les MRC, les muni-
cipalités et les organismes locaux. 
« Nous devons procéder à une 
réelle décentralisation. Rapatrier 
le pouvoir le plus près du monde. 
Faire confiance aux acteurs du 
terrain, aux communautés et aux 
municipalités. » La représentante 
du PQ estime que cette approche 
pourrait contribuer à freiner le 
déclin démographique qui touche 
plusieurs communautés nord-cô-
tières et à renforcer leur capacité de 
développement. Sa vision s’inscrit 
directement dans celle du Parti qué-
bécois, qui fait de l’autonomie des 
régions l’un des arguments associés 
à son projet politique. Pour celle-ci, 
l’indépendance du Québec constitue 
également une façon de donner 
davantage de pouvoirs aux régions. 
« Un pays capable de prendre ses 
propres décisions. Un pays qui 
choisit ses priorités. Un pays qui, 
enfin, donne toute la place à ses 
régions, à leur autonomie, à leur 
essor économique, à leur avenir »,  
explique-t-elle

Vers une reconquête ?
La candidature de Meggie Richard 
revêt une importance particulière 
pour le Parti québécois, qui cherche 
à reprendre Duplessis après avoir 
détenu la circonscription pendant 
plus de quatre décennies jusqu’à 
l’élection de 2022. Sa tante, Lor-
raine Richard, y a représenté le PQ 

pendant six mandats consécutifs, 
de 2003 à 2022. Connue pour son 
franc-parler et ses interventions 
musclées à l’Assemblée nationale, 
l’ancienne députée avait acquis une 
solide réputation de défenseure 
des intérêts nord-côtiers. Elle 
avait notamment été surnommée 
la « tigresse de la Côte-Nord ». Le 
parti indépendantiste avait toutefois 
perdu Duplessis lors de l’élection 
générale de 2022, ce qui avait mar-
qué un important changement dans 
un « comté » longtemps considéré 
comme un château fort du PQ.

Cette candidature pourrait donner 
au parti souverainiste un atout im-
portant : une connaissance directe 
des enjeux municipaux et régionaux 
dans une circonscription immense, 
qui couvre une grande partie de la 
Côte-Nord. Habituée à représenter 
une MRC et à travailler avec des 
élus de différents groupes, Meggie 
Richard devra désormais défendre 
les positions de sa formation poli-
tique et tenter de convaincre des 
électeurs. Pour le Parti québécois, 
l’objectif sera clair : transformer 
cette expérience régionale en 
appui électoral et reprendre une 
circonscription qui lui a échappé 
en 2022. La campagne électorale 
qui s’amorce permettra de mesurer 
jusqu’où ce nouvel apport pourra 
contribuer au retour du PQ dans 
l’une de ses anciennes places fortes.

La candidate à la députation pour 
le PQ, Meggie Richard, devait être 
de passage à Fermont du 18 au 20 
septembre afin d’y rencontrer les 
élus et les citoyens.
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PARTI CONSERVATEUR DU QUÉBEC

Roberto Stéa veut 
porter la voix de 
Duplessis
Originaire de Sept-Îles et bien enraciné sur la Côte-Nord, Roberto Stéa tentera 
pour une deuxième fois de se faire élire député de la circonscription de Duplessis 
sous la bannière du Parti conservateur du Québec (PCQ). Sa candidature avait 
déjà été confirmée en février 2026 par le chef de cette formation politique, Éric 
Duhaime. Elle a depuis été officiellement approuvée par le directeur général 
des élections du Québec le 2 septembre.

ÉRIC CYR

L’aspirant député possède une for-
mation universitaire. Il est titulaire 
d’un baccalauréat en géographie-
aménagement de l’Université du 
Québec à Chicoutimi (UQAC) 
où il a également entamé une 
maîtrise en études régionales. 
Sa carrière professionnelle s’est 
principalement déroulée dans 
le domaine du développement 
économique et régional. Il a été 
conseiller principal à Développe-
ment économique Canada, direc-
teur de comptes à la Corporation 
de développement économique 
montagnaise et agent de liaison à 
la Société du Plan Nord. M. Stéa 
travaille pour la société d’État 
Hydro-Québec depuis 2017, où 
il a notamment été conseiller en 
commercialisation. Ces différentes 
fonctions auprès des gouverne-
ments fédéral et québécois, de la 
nation innue et d’Hydro-Québec 
lui ont permis d’acquérir une 
connaissance approfondie des réa-
lités économiques et territoriales 
nord-côtières, ce qui l’a amené à 
travailler dans les domaines du 
développement économique, du 
développement régional sur la 
Côte-Nord et des relations avec 
les communautés autochtones.

Son engagement politique remonte 
à 2022 lorsqu’il a été choisi pour 
représenter le PCQ dans Duples-
sis. À l’élection du 3 octobre de 
cette année-là, il avait terminé 
troisième avec près de 3060 voix, 

soit presque 16 % des suffrages, 
derrière Kateri Champagne Jour-
dain de la Coalition avenir Qué-
bec (CAQ) et Marilou Vanier du 
Parti québécois (PQ). Après cette 
première campagne, Roberto Stéa 
a poursuivi son implication poli-
tique et a maintenu une présence 
active sur les réseaux sociaux 
où il critique régulièrement les 
orientations des gouvernements 
dirigés par François Legault et 
Christine Fréchette. Il se définit 
comme régionaliste et estime 
que les décisions concernant la 
Côte-Nord doivent davantage 
tenir compte des réalités locales, 
ce qui, selon lui, n’est pas suf-
fisamment le cas actuellement, 
notamment depuis la centralisation 
effectuée sous les gouvernements 
libéraux et caquistes au Québec. 
« Il est plus que temps que notre 
région occupe une place de choix 
à l’Assemblée nationale afin 
de recevoir son dû notamment 
en matière de redevances sur 
l’exploitation de nos ressources 
naturelles », affirme le candidat 
conservateur qui invite les élec-
teurs à lui faire confiance pour 
représenter leurs intérêts et faire 
part de leurs préoccupations au 
gouvernement du Québec. Parmi 
ses chevaux de bataille figure 
depuis plusieurs années la repré-
sentation politique des citoyens 
du territoire non organisé du Lac-
Walker, où il réside. Il réclame 
notamment que le préfet de la 
MRC de Sept-Rivières soit élu 
au suffrage universel, soulignant 

que les résidents des territoires 
non organisés concernés paient 
des taxes sans pouvoir participer à 
cette élection. La revendication n’a 
toutefois pas abouti à ce jour à une 
modification du mode d’élection 
du préfet.

Dans le cadre de sa campagne 
électorale de 2026, M. Stéa met de 
l’avant une plus grande autonomie 
des régions, le coût de la vie, l’éco-
nomie, l’habitation, la réduction 
de la taille de l’appareil gouverne-
mental, la santé et les transports, 
notamment le désenclavement du 
territoire nord-côtier grâce à la 
construction d’un pont au-dessus 
de la rivière Saguenay entre Baie-
Sainte-Catherine et Tadoussac. À 
son avis, ce projet doit maintenant 
obtenir le feu vert, tout comme le 
parachèvement de la route 138. Il 
souhaite faire entendre à Québec 
les enjeux liés à la concrétisation 
d’un premier lien routier perma-
nent à cet endroit, au prolongement 
de la route 138 vers la Basse-Côte-
Nord, à la route 389 vers Fermont 
et au développement économique 
régional. Il soutient également la 
position de son parti en faveur 
d’une réduction de la fiscalité.

À l’approche du scrutin du 5 
octobre, Roberto Stéa mise sur sa 
connaissance du vaste territoire de 
Duplessis et sur son expérience 
professionnelle en développement 
régional pour tenter de transformer 
sa troisième place de 2022 en 
victoire électorale.
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Jani Bellefleur-
Kaltush fait 
le saut en 
politique

17

La candidate de Québec solidaire (QS) pour la cir-
conscription de Duplessis, Jani Bellefleur-Kaltush, 
fait le saut en politique après un parcours atypique 
bien rempli. Cette femme innue engagée vient du 
monde du cinéma. Elle est cinéaste et réalisatrice, 
et compte une quinzaine de productions à son actif, 
dont le court-métrage Katshinau (Les mains sales), 
qu’elle a coréalisé avec Julien G. Marcotte et qui 
est toujours projeté sur des vols du transporteur 
aérien Air Canada.

ÉRIC CYR

Jani Bellefleur-Kaltush est égale-
ment co-porte-parole de la Com-
mission nationale autochtone 
de Québec solidaire. Elle s’est 
fait remarquer par l’ancienne 
co-porte-parole de ce parti et 
députée, Manon Massé, qui l’a 
approchée afin de l’inciter à 
présenter sa candidature. Elle 
a décidé de revêtir les couleurs 
de QS dans Duplessis afin de 
s’investir plus activement dans la 
société. Manon Massé a officiel-
lement annoncé la candidature 
de Mme Bellefleur-Kaltush le 
22 mars 2026. Cette dernière a 
grandi dans la communauté innue 
de Nutashkuan, en Basse-Côte-
Nord, avant de quitter sa localité 
dans la vingtaine. Elle comprend 
bien les multiples facettes de Du-
plessis et souhaite une meilleure 
représentativité pour les Autoch-
tones à l’Assemblée nationale du 
Québec. « J’aimerais ça que les 
Autochtones prennent plus de 
place en politique québécoise, 
celle qui leur revient », explique-
t-elle. «  Je me présente pour 
Québec solidaire, car je crois 
profondément à l’importance 
de faire entendre les voix de nos 

communautés et de défendre un 
Québec plus inclusif, juste et 
solidaire. En tant qu’artiste et 
autochtone engagée, je souhaite 
tirer parti de mon expérience et 
de mon parcours au bénéfice 
des gens de Duplessis. Je veux 
contribuer à la pérennité de nos 
cultures, à la protection de notre 
territoire, à la reconnaissance des 
réalités autochtones » poursuit 
celle qui considère que son enga-
gement auprès des jeunes dans 
les milieux communautaire et 
culturel lui a appris l’importance 
de la collaboration, de l’écoute 
et du respect.

Selon Québec solidaire, Jani 
Bellefleur-Kaltush « accorde une 
grande importance au dialogue, 
à la participation collective, au 
respect et est reconnue pour sa 
capacité à travailler en collabo-
ration, pour son écoute et pour sa 
patience. » Après avoir voyagé 
au Québec et à travers le monde, 
notamment pour présenter ses 
films, elle a mis sa carrière sur 
pause lorsqu’elle est tombée 
enceinte. L’aspirante députée, 
qui a déjà séjourné à la station 
Uapishka et escaladé les monts 
Groulx-Uapishka en plus de 
s’être rendue à Gagnon, Schef-

ferville et Kawawachikamach, 
habite dorénavant à Sept-Îles 
avec son conjoint et a amorcé 
une réflexion qui l’a menée vers 
la politique afin de contribuer à 
léguer un monde meilleur à sa 
fille d’ascendance autochtone 
et marocaine. La candidate de 
QS, qui croit que les citoyens 
sont actuellement ignorés et ont 
besoin d’être écoutés, se sent 

interpellée par le coût de la vie, le 
déclin démographique et l’offre 
insuffisante de logements. Elle 
estime que la région a beaucoup 
à offrir. « Ma grand-mère m’a 
sensibilisée à l’importance de 
protéger le territoire. On est une 
vaste région. On est différents 
des grands centres. On a souvent 
interpellé le gouvernement et 
ça prend quelqu’un qui connaît 

nos réalités. Je souhaite être 
le porte-voix des citoyens de 
Duplessis qui peuvent m’écrire 
sur Facebook et c’est avec plai-
sir que je vais leur répondre. 
J’invite les gens à exercer leur 
devoir de citoyen en allant voter 
selon leurs convictions et leurs 
valeurs, selon ce qui les rejoint 
peu importe pour qui », conclut 
la représentante solidaire.

Sur la photo, Jani Bellefleur-Kaltush en train de poser l’une de ses affiches électorales.

u
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La période de l’adolescence est souvent marquée par la prise de nouvelles 
responsabilités. Le droit vient d’ailleurs reconnaître graduellement aux ado-
lescents des droits et obligations. Cette chronique vise à établir ce que la loi 
prévoit pour les adolescents dans trois domaines spécifiques : la responsabilité 
criminelle, les soins de santé et le travail.

ALLONS DROIT AU BUT

L’adolescence et la loi

La responsabilité criminelle

À partir de 12 ans, un jeune peut 
être tenu responsable, au crimi-
nel, pour des gestes qu’il a com-
mis. Cependant, l’enfant de plus 
de 12 ans ne sera pas soumis aux 
mêmes traitements, procédures et 
conséquences qu’un adulte, et ce, 

notamment grâce à la Loi sur le 
système de justice pénale pour 
adolescents. Les enfants de 18 
ans moins un jour seront jugés 
par la Chambre de la jeunesse de 
la Cour du Québec. Exception-
nellement, un enfant de 14 ans ou 
plus au moment de l’infraction 
pourra être jugé comme un adulte 

si la peine pour adulte pour ce 
crime est de plus de deux ans. 
La demande doit être faite par 
le procureur aux poursuites cri-
minelles et pénales au juge qui 
entend le dossier. Le procureur 
du Directeur des poursuites 
criminelles et pénales (DPCP) 
devra faire la preuve notamment 

que l’adolescent est moralement 
coupable comme un adulte. Le 
juge doit être convaincu que la 
peine pour adolescent n’est pas 
suffisante dans les circonstances. 
Le juge regardera entre autres 
l’âge, la maturité, la gravité et le 
contexte de l’infraction ainsi que 
les antécédents et condamnations 
antérieures avant de rendre sa 
décision.

Les soins de santé 

Pour les enfants de moins de 14 
ans, le consentement des parents 
est nécessaire pour tous les soins 
de santé. Les parents doivent 
prendre les décisions relatives 
à la santé dans l’intérêt de leur 
enfant. Dès l’âge de 14 ans, un 
enfant peut consentir lui-même 
aux soins de santé requis par son 
état de santé sans avoir à obtenir 
l’autorisation de ses parents. 
Pour les soins non requis par son 
état, le mineur de plus de 14 ans 
peut, en principe, y consentir, 
mais s’ils représentent un risque 
sérieux pour sa santé, il faudra 
tout de même le consentement de 
ses parents. Le mineur de plus 
de 14 ans peut également refu-
ser les soins, requis ou non. En 
cas de désaccord entre l’enfant 
et les parents ou tuteurs, il sera 
possible d’aller devant le tribunal 
pour obtenir l’autorisation de 
procéder ou non, selon ce qui est 
dans l’intérêt de l’enfant.

Le travail 

Depuis 2023, les enfants de 
moins de 14 ans ne peuvent pas 
travailler. Il existe quelques 
exceptions encadrées et néces-
sitant l’autorisation parentale, 
notamment pour le gardiennage, 
la livraison de journaux et le 
tutorat. À partir de 14 ans, les 
enfants peuvent travailler, mais 
l’employeur ne peut pas les obli-
ger à s’absenter de l’école, car 
l’école doit demeurer la priorité. 
De plus, ils peuvent travailler au 
maximum 17 heures par semaine 
durant le calendrier scolaire, dont 
seulement 10 heures du lundi au 
vendredi, et ils doivent pouvoir 
être à la maison entre 23 h et  
6 h. Une fois le diplôme d’études 
secondaires obtenu ou jusqu’au 
dernier jour de l’année scolaire 
de ses 16 ans, l’enfant peut tra-
vailler à temps plein durant le 
calendrier scolaire et s’absenter 
de l’école. Or, certains emplois 
qui compromettent la vie ou la 
sécurité ne seront pas accessibles 
avant l’âge de 18 ans.

Monica Robichaud,  
étudiante en droit 
Info Justice Côte-Nord
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Il suffit d’écouter la radio, de regarder la télévision ou de naviguer sur les réseaux sociaux pour constater que des panneaux élec-
toraux fleurissent un peu partout : quelque chose s’agite. La politique reprend ses quartiers. Des slogans s’affichent, des visages 
apparaissent, les femmes et les hommes qui aspirent à nous gouverner cherchent la lumière, et chacun présente ce qu’il a fait, 
ce qu’il voudrait faire, ce qu’il fera mieux que les autres. Rarement ce qui n’a pas été fait. Rarement les échecs, les promesses 
oubliées ou les rendez-vous manqués. C’est humain, dira-t-on. Sans doute, mais une démocratie adulte ne peut vivre seulement 
de vitrines bien éclairées !

MOT DU PASTEUR

En période électorale, qui  
est invisible ?

Et puis il y a les chiffres ! Des 
millions investis ici, d’autres 
millions annoncés là, quelques 
centaines de millions promis 
ailleurs… Les millions ont cette 
étrange propriété de se multiplier 
particulièrement vite en période 
électorale ! À force, pourtant, on 
pourrait presque oublier une chose 
toute simple : derrière les chiffres, 
il y a des visages. L’aîné qui attend 
des soins, celui ou celle qui hésite 
à se rendre aux urgences, le ou la 
jeune qui cherche un logement, la 
famille qui compte à la fin du mois, 
la personne qui lutte contre une 
dépendance ou qui est aux prises 
avec une maladie mentale. Il y a 
aussi celles et ceux qui sont arrivés 
d’ailleurs, parfois depuis peu, qui 
élèvent leurs enfants, travaillent et 
cherchent simplement à prendre 
leur place dans notre société. Il y 
a la culture, l’éducation, l’environ-
nement, nos infrastructures, nos 
régions éloignées, nos villages. Il 
y a surtout celles et ceux qui font 
rarement une bonne photo électo-
rale. Peut-être est-ce précisément 
là que commence, pour un chrétien, 
le discernement politique : non pas 
d’abord devant le programme, mais 
devant le VISAGE.

L’Évangile ne nous dit pas pour qui 
voter. Et heureusement ! Jésus n’a 
laissé ni politique énergétique, ni 
programme fiscal, ni réforme du 
système de santé. Mais l’Évan-
gile nous apprend à regarder :  
« J’avais faim… j’étais malade… 
j’étais étranger… » (Mt 25). Une 
question demeure alors : dans les 
choix qui nous sont proposés, 
qui risque d’être oublié ? Je sais 

que cette question devient parfois 
inconfortable lorsqu’elle est posée 
par un prêtre. Une homélie n’est pas 
un éditorial politique et une chaire 
d’église n’est pas une tribune élec-
torale. Jamais je n’oserais dire aux 
gens comment ils doivent voter ou 
quel parti ils devraient soutenir. Ce 
serait méconnaître leur liberté de 
conscience. Le fait de ne soutenir 
aucun parti politique ne nous oblige 
pas au silence. Le bien commun, la 
dignité humaine et la justice nous 
concernent tous.

Être prêtre ne me retire pas ma 
qualité de citoyen, ma conscience, 
mon devoir de m’interroger sur 
la société dans laquelle je vis ni 
ma liberté de penser. La laïcité de 
l’État ne signifie pas davantage que 
les croyants doivent déposer leurs 
convictions à la porte de l’espace 
public. Une démocratie vivante ne 
demande pas le silence ; elle de-
mande que chacune et chacun entre 
dans la conversation commune sans 
prétendre l’accaparer. La doctrine 
sociale de l’Église nous y invite à 
défendre la dignité humaine, porter 
une attention particulière aux plus 
vulnérables et rechercher le bien 
commun, ce qui est pleinement de 
notre responsabilité. Le pape Paul 
VI rappelait que la politique peut 
être une des formes les plus hautes 
de la charité ; François parlait d’une 
« vocation très noble », précisément 
parce qu’elle cherche le bien com-
mun. Mais cette exigence vaut aussi 
pour nous, citoyennes et citoyens.

À l’heure des réseaux sociaux, 
nous pouvons dénoncer  les 
manipulations tout en partageant 

une information jamais vérifiée ; 
nous indigner des mensonges des 
autres tout en relayant la demi-
vérité qui conforte notre propre 
opinion. Les algorithmes ont 
d’ailleurs ce talent remarquable 
de finir par nous convaincre que 
le monde entier pense comme 
nous ! Il nous faut donc retrouver 
une véritable ascèse de la parole :  
vérifier avant de partager, lire 
avant de commenter, distinguer 
un fait d’une opinion, accepter de 
ne pas tout savoir, écouter celle ou 
celui qui pense autrement et même 
reconnaître, exercice redoutable, 
qu’un adversaire peut parfois avoir 
raison. Et surtout, prendre le temps 
de DISCERNER. Ne pas s’arrêter 
à une déclaration ou à une courte 
vidéo ! Comparer les programmes. 
Étudier les bilans autant que les 
promesses. Vérifier les chiffres. 
Se demander comment seront 
financés les engagements annoncés. 
Évaluer non seulement ce qui nous 
avantage personnellement, mais ce 
qui peut servir le bien commun. Et 
poser quelques questions simples :  
QUI profitera de cette décision ? 
QUI en paiera le prix ? QUI n’a 
pas été entendu ? Quelles en seront 
les conséquences dans l’avenir ?  
Discerner, c’est aussi accepter 
qu’aucun candidat, aucun parti, 
aucun programme ne corresponde 
parfaitement à tout ce que nous 
pensons. Il faudra parfois choisir 
entre des propositions imparfaites, 
peser. La démocratie n’est pas le 
royaume des solutions parfaites ; 
elle est l’apprentissage exigeant du 
choix responsable, finalement l’art 
du possible !

Et toujours cette question évangé-
lique, peut-être la plus dérangeante :  
QUI avons-nous oublié ? Durant 
les semaines qui nous séparent de 
l’élection, prenons donc le temps. 
Informons-nous à plusieurs sources. 
Comparons, questionnons, véri-
fions. Écoutons ceux qui ne pensent 
pas comme nous ! Méfions-nous 
des indignations fabriquées pour 
nous faire réagir avant de nous 
faire réfléchir et des réponses 

trop simples à des problèmes 
complexes. Et surtout, ne laissons 
personne penser à notre place. 
L’Évangile ne déposera jamais un 
bulletin dans l’urne à notre place !  
Mais il peut faire quelque chose de 
beaucoup plus précieux : éveiller 
notre conscience au moment de le 
déposer. 

Abbé Jimmy Delalin

R
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FINISSANTS DU SECONDAIRE
Marché de la seconde vie

Le groupe de cinquième secondaire de la polyvalente Horizon-Blanc a organisé un marché 
de la seconde main à la Salle Aurora, les 12 et 13 septembre dernier, afin de recueillir 
des fonds pour financer son voyage en Angleterre. Ce périple soulignera la fin de leurs 
études à Fermont. Le comité de financement multiplie les initiatives pour amasser les 
sommes nécessaires à la réalisation de ce projet depuis juin 2025. Les élèves ont organisé 
plusieurs collectes de bouteilles et de cannettes, des déjeuners communautaires à la loge 
des Moose et des lave-autos. Ils ont aussi assuré le service de repas lors d’événements 
officiels et réalisé plusieurs contrats pour Minerai de fer Québec (MFQ) dont l’installation 
de décorations de Noël, ainsi que le nettoyage et la peinture de patios. Merci à toutes les 
personnes qui sont venues les encourager lors de ce marché des occasions. Grâce à leur 
dynamisme et à leur implication, ces élèves poursuivent leurs efforts afin de faire de ce 
déplacement un événement mémorable. Restez à l’affût, d’autres activités de financement 
seront organisées tout au long de l’année. 

L.V.



  TRAIT D’UNION DU NORD  •  22 septembre 2026 21
PA

G
E

CONCOURS
Cinquième gagnant en un jeu

À la suite de la cinquième énigme du jeu de charade organisé par le journal, un cinquième tirage a eu lieu 
à la clinique de beauté Esthétique et électrolyse Jessica Perreault. La présidente du bimensuel, Louise 
Vachon, a procédé au tirage en compagnie de madame Jessica Perreault. Madame Ariane Desbiens fut 
l’heureuse gagnante, elle a remporté une carte-cadeau de 130 $ pour des soins esthétiques qui est offerte 
par le journal ainsi qu’un parfum d’une valeur de 100 $ offert par la clinique. La sixième énigme se 
joue dans cette présente édition. Consultez les publicités à cet effet dans les pages du journal, sur la 
page Facebook Trait-union Nord pour connaître la suite du déroulement du concours. Une subvention 
de 1600 $ a été offerte au média régional de presse écrite dans le cadre du Fonds des régions et de la 
ruralité du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation et de la MRC de Caniapiscau dans le 
but de fidéliser son lectorat.

TDN
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Centre de prévention du suicide 
Côte-Nord. Les personnes en 
détresse et leurs proches peuvent 
joindre en tout temps le 1 866 
APPELLE (277-3553). Texto 53 
53 53. Un intervenant qualifié 
répondra à vos questions et vous 
offrira de l’aide. Sites Internet  : 
OserParlerDuSuicide.com
Suicide.ca. Texto 855 957-5353

Soutien psychosocial 811

Tel-Jeunes. Texto 514 600-1002. 
Jeunessejecoute.ca. Texto 686868

SOS Violence conjugale. Texto 
438 601-1211

Anorexie et boulimie (ANEB) 
Québec. Texto 800 630-0907

Cancer Fermont propose aux 
Fermontois(es) atteints du cancer 
et à leurs familles des moments de 
détente et de repos. Nous pouvons 
vous aider financièrement et vous 
accompagner durant cette épreuve 
difficile en vous offrant un répit. 
Services flexibles et gratuits 
adaptés à vos besoins pendant et 

après les traitements. Site internet : 
cancerfermont.com. Pour de plus 
amples informations, contactez 
Denis Grenier au 709 280-7557 
ou Caroline Boudreau au 418 
287-5831.

Devenez membre de la biblio-
thèque publique de Fermont 
(porte extérieure à gauche de 
l’entrée principale de l’école). 
Votre carte d’abonnement gratuite 
vous permettra d’emprunter des 
livres et des films DVD et Blu-ray. 
Choisissez parmi des classiques de 
la bande dessinée, de la littérature 
et du cinéma, des documentaires, 
des feuilletons télévisés et des films 
pour enfants. Tél. 418 287-3227. 

Donner au suivant. Vous ne savez 
plus quoi faire de vos vêtements 
usagés pour enfants et adultes, jeux, 
jouets, livres, casse-tête, vaisselle, 
bibelots et menus objets ? Appor-
tez-les à la friperie La Brocante! 
S.V.P. le linge doit être propre et en 
bon état. L’installation est adjacente 
à la pharmacie. Ouvert du mardi au 
jeudi de 13 h 30 à 16 h 30. Dons de 
sacs réutilisables et de contenants 

en plastique (bacs) de préférence 
avec couvercles acceptés.

La paroisse catholique La 
Résurrection de Fermont. Pour 
informations sur les célébrations 
et les messes, contacter Micheline 
Lepage. Téléphone : 581 231-0550.

L’Association francophone du 
Labrador (AFL). Pour plus de 
renseignements sur les activités 
offertes, composez le 709 944-
6600 ou visitez la page Facebook 
AFLTNL.

Vous recherchez un transport 
ou vous en avez un à offrir? 
Rejoignez les groupes Facebook 
Transport Fermont 389 et Transport 
389, pour la route 389 et au-delà.

Numéro à composer pour le service 
d’urgences 911 avec un téléphone 
satellite  : 418 724-0171. Valide 
pour le territoire de Fermont et la 
totalité de la route 389. Le réseau 
cellulaire ne fonctionne pas le long 
de cet axe routier.



 	 TRAIT D’UNION DU NORD  •  22 septembre 2026	 23
PA

G
E

23



	 24 	 TRAIT D’UNION DU NORD   •  22 septembre 2026

PA
G

E
Jo

ur
na

l L
e 

Tr
ai

t d
’u

ni
on

 d
u 

N
or

d 
_V

ol
um

e 
 4

4,
  N

o 
15

,  
22

 se
pt

em
br

e 
 2

02
6 

   
   

   
   

   
  P

AG
E 

24


